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Résumé 

Le présent document étudie les facteurs de nature cyclique, de politique sociale et d'ordre 
structurel qui ont influé sur le taux d'activité global au Canada au cours des années 1969 à 1996. 
Notre base d'observation est l'évolution macroéconomique de six grands groupes 
démographiques pendant cette période. Ces trois catégories de facteurs ont contribué de façon à 
peu près égale à la chute marquée de 2,7 unités de pourcentage du taux d'activité global qui a été 
observée entre 1989 et 1997. L'influence du cycle économique et de la politique sociale est 
fortement concentrée parmi les jeunes, tandis que, sur le plan structurel, c'est le groupe des 
hommes de 55 ans ou plus qui a subi la baisse de participation la plus prononcée. Les estimations 
montrent que, même dans des hypothèses modérément optimistes sur la possibilité d'une reprise 
sans inflation, le taux d'activité global ne pourrait récupérer plus du tiers du terrain perdu depuis 
1989. Sur le plan de l'emploi, les perspectives de récupération sont meilleures dans la mesure où 
le taux de chômage non-inflationniste diminuera de manière à compenser une partie de la baisse 
du taux d'activité.
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1. Introduction 

Après avoir augmenté pratiquement sans interruption pendant quarante ans, le taux global de 

participation au marché du travail au Canada a reculé chaque année pendant la première moitié 

des années 90, pour s’établir à 64,8 % en 1995-1998, par rapport au sommet de 67,5 % qu’il 

avait atteint en 1989. Étant donné l’identité définitionnelle qu’on observe entre le ratio 

emploi-population (E), le chômage (U) et le taux de participation au marché du travail (L), à 

savoir 

E = (1 - U)*L, (1) 

la baisse importante et soudaine de la participation, parallèlement à un taux de chômage élevé et 

tenace, explique le marasme qui a caractérisé l’emploi au Canada au cours de cette décennie. En 

fait, le pourcentage des Canadiens et Canadiennes d’âge actif qui avaient un emploi a chuté, 

passant de 62,4 % en 1989 à 58,2 % en 1994; en 1997, il était remonté à 58,9 %. 

Aujourd’hui, la grande question que le Canada doit se poser en matière macroéconomique 

concerne la part de cette baisse de la participation et de l’emploi qui est de nature cyclique, en ce 

sens qu’elle peut être éliminée sans provoquer de spirale inflationniste. Pour répondre à cette 

question, nous devons d’abord définir ce que nous entendons par « participation au marché du 

travail », puis définir ce qui constitue le TCNA (c.-à-d. le taux de chômage non 

accélérationniste, ou taux de chômage à inflation stationnaire), soit le niveau critique de 

chômage (U*) en dessous duquel l’inflation commence à s’accélérer indéfiniment. Le taux de 

participation (L) dépend des débouchés perçus (E), et le taux de participation tout comme le 

TCNA dépendent de facteurs structurels (S) comme les changements démographiques et la 

politique sociale. Formellement, nous posons que : 

L = L(E, S) (2) 

U* = U*(S) (3) 

Une fois ces deux fonctions bien définies, on peut les intégrer à l’équation 1 et les combiner aux 

projections démographiques pour obtenir une estimation de l’emploi et de la participation non 
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cycliques potentiels. L’emploi potentiel, quant à lui, peut se combiner à la productivité 

tendancielle du travail pour donner une estimation de la production potentielle.  

Dans le cadre du présent colloque, nous nous concentrerons sur la participation globale au 

marché du travail, représentée par l’équation 2. Nous nous proposons de spécifier et d’estimer 

directement cette équation et d’en tirer certaines conclusions. À cette fin, nous nous servons 

d’observations macroéconomiques tirées d’un panel qui s’est étalé sur 28 ans (1969-1996) et qui 

se composent de six grands groupes démographiques, à savoir les hommes et les femmes dans 

les groupes de 15 à 24 ans, de 25 à 54 ans et de 55 ans et plus. Par rapport aux deux autres 

communications économétriques présentées dans le cadre du colloque (Archambault et Grignon, 

1998; Beaudry et Lemieux, 1998), nous examinons ici tous les groupes démographiques, en 

mettant l’accent sur la cohérence théorique de même que sur la flexibilité empirique entre les 

groupes; de plus, nous nous attachons particulièrement au rôle de la politique sociale 

(l’assurance-chômage, l’aide sociale et le salaire minimum) parmi les facteurs d’ordre structurel. 

Toutefois, comme les données agrégées que nous utilisons sont trop rudimentaires et les degrés 

de liberté trop limités, nous ne tenterons pas de faire de distinction précise entre les 

répercussions respectives sur la participation de divers autres facteurs structurels qui ont été 

mentionnés dans la littérature, par exemple l’augmentation de la fréquentation scolaire, la 

stagnation de la participation des femmes, une meilleure protection du revenu et l’augmentation 

de l’âge moyen des hommes et des femmes plus âgés, ainsi que la détérioration des perspectives 

d’emploi de la population peu spécialisée. Ces influences sont regroupées en une tendance 

quadratique. Nous sommes convaincus que notre analyse offre une « explication » raisonnable 

du passé et du présent, mais puisque nous recourons à des variables tendancielles, nous ne 

pouvons naturellement pas projeter mécaniquement nos résultats dans l’avenir. Nous pouvons 

« explorer » l’avenir, mais non pas le prédire.  

Selon nos résultats statistiques, le recul de la participation au Canada s’explique à parts à peu 

près égales par trois facteurs : de très mauvaises conditions macroéconomiques, d’importants 

changements stratégiques au chapitre de l’assurance-chômage et du revenu minimum, ainsi que 

de vastes transformations structurelles. À court terme, il nous paraît peu probable, même si les 

perspectives macroéconomiques étaient les plus optimistes, que le taux global de participation 

puisse récupérer plus du tiers de la baisse de 2,7 points qu’il a affichée entre 1989 et 1997. Les 
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perspectives de rétablissement du ratio emploi-population sont meilleures si on croit – comme 

c’est notre cas – que le chômage d’équilibre a diminué depuis 1989. 

Notre communication se divise comme suit. La section 2 présente notre modèle théorique de la 

participation de même que les données utilisées pour le tester. La section 3 expose la 

méthodologie empirique que nous avons utilisée et donne les résultats de nos estimations. La 

section 4 explique le rapport entre nos résultats et le recul récent de la participation au marché du 

travail. La section 5 en explore les répercussions pour l’avenir et la section 6 constitue le 

sommaire et la conclusion de notre communication. 
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2. Théorie et mesures 

Le taux de participation au marché du travail dans chacun de nos six groupes démographiques 

est le pourcentage (Li) du groupe démographique i qui désire travailler, selon les critères de 

l’Enquête sur la population active. D’après le cadre classique standard, nous posons que Li 

dépend de trois séries de facteurs : 1) les préférences individuelles/familiales et la composition 

démographique du groupe; 2) la situation économique, y compris la richesse et le revenu non 

salarial, les salaires et les débouchés, le retour à l’école, etc.; et 3) les programmes de sécurité du 

revenu, notamment l’assurance-chômage, l’aide sociale, les prestations destinées aux personnes 

âgées, etc. 

Compte tenu de la façon dont nous exploitons ce cadre général, Li dépendra de six facteurs 

d’influence, à savoir : 

Li = Li (J, W/P, Wm/P, rD/M, B/P, T), (4) 

où : 

J = indice de l’offre d’emploi; 

W/P = salaire réel moyen; 

Wm/P = salaire minimum réel moyen ; 

rD/M = indice de la générosité de l’assurance-chômage; 

B/P = prestations d’aide sociale réelles moyennes; 

T = tendances temporelles annuelles quadratiques. 

Examinons intuitivement les répercussions de chacune de ces variables sur la participation. 

Premièrement, de meilleurs débouchés (J) du côté de la demande soulèvent la probabilité 

subjective d’une recherche d’emploi couronnée de succès et, partant, ils constituent l’avantage 

attendu de la participation. Par conséquent, Li doit être une fonction croissante de J. Nous 

mesurons les débouchés à partir du ratio de l’indice de l’offre d’emploi de Statistique Canada par 

rapport à l’ensemble de la population d’âge actif. L’indice de l’offre d’emploi est un bon 

instrument, en ce sens qu’il est étroitement corrélé à la probabilité de trouver un emploi (côté de 

la demande) et qu’il ne semble pas sensible aux chocs du taux de participation (côté de l’offre) 
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(Archambault et M. Fortin, 1997)1. Les équations 1 et 2 ci-dessus montrent clairement que 

d’autres indices des pressions qui s’exercent sur le marché du travail, par exemple le taux de 

chômage ou le ratio emploi-population, sont inacceptables à ce titre, parce qu’ils sont endogènes 

au système comportemental emploi-participation2. 

Deuxièmement, le salaire réel moyen (W/P) a des répercussions incertaines sur la participation. 

Il est vrai que comme avantage du travail, un salaire réel plus élevé devrait attirer davantage de 

personnes dans la population active. Cependant, il est également vrai qu’un salaire réel plus 

élevé permet aux travailleurs d’atteindre une cible donnée en matière de revenu en participant 

moins fréquemment à la population active ou en y participant pendant des périodes plus brèves. 

De plus, dans les familles dont le revenu est partagé, un relèvement du salaire réel d’un membre 

peut avoir une influence à la baisse sur la participation d’autres membres, en augmentant leur 

« salaire d’acceptation ». Nous mesurons W/P en divisant le salaire moyen à l’échelle de 

l’économie (W) par l’indice des prix à la consommation (P)3. 

Troisièmement, le salaire minimum réel moyen (Wm/P) a également des répercussions 
incertaines sur la participation. À tel ou tel niveau du salaire moyen à l’échelle de l’économie, le 
relèvement du salaire minimum augmente en soi l’intérêt de la participation pour les travailleurs 
ayant des qualifications minimales. Mais il peut parallèlement réduire la probabilité perçue d’une 
recherche d’emploi qui sera couronnée de succès et avoir un effet de désincitation sur la 
participation, en réduisant objectivement l’offre d’emploi (Mincer, 1976). Nous mesurons Wm/P 

                                                           
1  Nous savons pertinemment que la méthode d’enquête de Statistique Canada, la composition des offres d’emploi 

et le décalage entre l’offre et la demande sur le marché du travail ont pu influencer la nature de l’indice de 
l’offre d’emploi pendant notre période de référence de 28 ans. Cette erreur de mesure a les répercussions 
suivantes sur le plan statistique : dans les régressions de différences premières signalées ci-dessous, les 
répercussions du changement réel dans les emplois vacants sur l’évolution de la participation seront légèrement 
sous-estimées. Cependant, étant donné la corrélation simple très étroite (90 %) qu’on observe entre les 
changements dans l’indice de l’offre d’emploi et les changements dans le ratio emploi-population, nous sommes 
convaincus que le ratio signal sur bruit de la mesure est important et que le biais d’estimation est donc limité. 

2  Une solution de rechange acceptable consisterait à s’inspirer de l’évolution de l’indice de l’offre d’emploi 
comme instrument pour exogénéiser les changements dans le ratio emploi-population et à utiliser la projection 
pour mesurer ∆J et estimer l’équation 4 (sous forme d’équation aux différences premières). Si on se servait du 
changement dans le PIB réel ou du changement dans toute mesure de l’écart de production comme deuxième 
instrument, la capacité d’explication ne serait pas renforcée. Nous utiliserons cette projection du ratio 
emploi-population dans les simulations signalées dans la section 5 qui suit. 

3  Les valeurs relatives du salaire (p. ex., le salaire des femmes par rapport à celui des hommes, le salaires des 
travailleurs plus jeunes par rapport à celui des travailleurs plus âgés, le salaire des travailleurs moins spécialisés 
par rapport aux travailleurs hautement spécialisés) comptent également en principe dans la décision de participer 
ou non à la population active, mais nous n’avons pas de bonnes mesures macroéconomiques de ces variables. 
Nous tenons pour acquis que leur influence est saisie indirectement par d’autres variables dans notre équation  4. 
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en divisant la moyenne pondérée du salaire horaire minimum dans la province (Wm) par l’indice 
des prix à la consommation (P). 

Quatrièmement, des règles et des prestations d’assurance-chômage (a.-c.) plus généreuses 

devraient avoir une certaine influence à la hausse sur la participation. En effet, l’avantage 

général que représente la participation comprend non seulement le salaire tiré du travail, mais 

également les prestations d’a.-c. et leur niveau en période de chômage. L’a.-c. était assez 

généreuse au Canada entre 1972 et 1989. Par exemple, entre 1978 et 1989, chaque fois que le 

taux de chômage dans une région dépassait 11,5 %, la règle dite « 10/42 » s’appliquait. Ainsi, 

une période d’admissibilité minimale de M = 10 semaines assurait l’admissibilité à 

D = 42 semaines de prestations au taux r = 60 % du salaire hebdomadaire précédent. Les 

prestations pouvaient donc représenter rD/M = 252 % du revenu gagné pendant la période 

d’admissibilité minimale. Cette subvention salariale implicite constituait un important facteur 

d’incitation pour se joindre à la population active et demeurer sur le marché du travail. En 1990, 

1993, 1994 et 1996, le gouvernement fédéral a imposé des restrictions à l’a.-c. telles que, aux 

mêmes taux de chômage régionaux, la subvention salariale implicite est passée de 180 % en 

1989 à 62% en 1997, ce qui démontre l’ampleur des restrictions. 

Nous nous servons de la subvention salariale implicite ainsi définie (rD/M) pour mesurer la 

générosité de l’a.-c. (P. Fortin, 1984; Sargent, 1996). Nous postulons que l’augmentation de la 

générosité de l’a.-c. dans les années 70 a exercé une influence à la hausse sur la participation, 

mais que les restrictions des années 90 ont eu l’effet contraire. Cet important mouvement de 

balancier dans la politique sociale est propre au Canada et n’a pas eu d’équivalent aux 

États-Unis. Naturellement, pour tester cette hypothèse, il faut étendre notre échantillon 

d’observations relatives à la participation jusqu’aux années 60. Nous posons également que la 

participation réagira graduellement aux changements dans la générosité de l’a.-c. sur un certain 

nombre d’années. 

Pour calculer la subvention salariale que représente l’a.-c. à l’échelle nationale, c.-à-d. rD/M, 

nous établissons le taux de remplacement du salaire, r, à la même valeur pour l’ensemble du 

pays. La durée d’admissibilité minimale, M, et la durée maximale des prestations, D, sont des 

moyennes nationales calculées non pas des valeurs provinciales réelles, mais plutôt des valeurs 

provinciales normalisées. Ces valeurs normalisées sont celles que M et D auraient revêtues, 
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compte tenu de la législation courante, si les taux de chômage provinciaux étaient demeurés 

constants (et égaux à leurs moyennes d’échantillon) tout au long de la période d’estimation. 

Grâce à cette procédure, les valeurs normalisées de M et de D réagiront à des changements dans 

la législation, mais non pas à des variations cycliques dans les taux de chômage régionaux; la 

procédure supprime la corrélation qui aurait autrement été observée entre des facteurs aléatoires 

d’influence sur la participation et la mesure réelle de la subvention salariale que représente l’a.-c. 

Si elle n’était pas éliminée, cette corrélation gauchirait à la hausse les répercussions estimées de 

la générosité de l’a.-c. sur la participation. 

Même si une plus grande générosité de l’a.-c. a tendance à inciter un plus grand nombre de 

personnes à s’intégrer au marché du travail et à y demeurer, il peut également arriver qu’elle ait 

un effet de désincitation sur les personnes qui font déjà partie de la population active. 

Essentiellement, en réduisant le coût marginal de l’inactivité, une a.-c. plus généreuse décourage 

la participation par ses effets négatifs sur le revenu et ses effets de substitution. 

En résumé, l’a.-c. a deux effets contradictoires sur la participation : elle incite un plus grand 

nombre de personnes à s’intégrer à la population active, mais elle peut réduire l’ampleur de la 

participation des personnes déjà dans la population active. Par conséquent, l’effet net de la 

générosité de l’a-c. sur la participation pourrait être positif dans certains groupes et négatif dans 

d’autres groupes4. 

Cinquièmement, l'augmentation des prestations d'aide sociale réelles moyennes devrait exercer 

une influence à la baisse sur la participation en limitant l'avantage net que représente le travail 

par rapport à l'aide sociale.  Cependant, ces répercussions estimatives pourraient être atténuées 

du fait que les provinces exigent des prestataires employables qu'ils soient disponibles pour 

travailler. Leurs réponses à l'Enquête sur la population active pourraient en être gauchies en 

faveur de la participation. Nous mesurons B/P en divisant les prestations moyennes (B) par 

                                                           
4  Outre la variable de la subvention salariale que représente l’a.-c. que nous venons de définir, nous avons testé 

deux autres paramètres du programme de l’a.-c. : le taux national de remplacement (séparément) et le ratio du 
revenu maximum assurable par rapport à la rémunération moyenne. Les effets estimés de ces deux paramètres 
sur la participation n’ont jamais été statistiquement différents du zéro. Nous n’avons pas tenté d’utiliser le taux 
d’exclusion des personnes ayant démissionné comme variable de substitution pour les pressions juridiques et 
administratives qui s’exercent sur les prestataires de l’a.-c., parce qu’il s’agit d’une variable fortement endogène 
pour laquelle il n’existe actuellement pas d’instrument évident.  Nous remercions l'un de nos évaluateurs qui 
nous a demandé de tester certaines variables de rechange de l'a.-c. 
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l'indice des prix à la consommation (P).  On obtient les prestations moyennes en divisant ex post 

la somme de toutes les dépenses provinciales à l'aide sociale générale par le nombre 

correspondant d'assistés sociaux. 

Sixièmement, nous utilisons une tendance temporelle annuelle (T = 0, 1, ... , 27 en 1969, 

1970, ... , 1996) pour saisir toutes les autres variables à évolution régulière qui ont influencé la 

participation pendant la période de référence.  Nous la supposons quadratique (et plus tard, nous 

déterminerons s'il s'agit d'une tendance cubique) pour que le taux de croissance de la 

participation puisse varier dans le temps.  Elle permettra également de saisir les influences 

sociales, les influences économiques, les influences attribuables aux politiques et d'autres 

influences non précisées.  Parmi les nouveaux éléments qui ont été mentionnés dans les ouvrages 

récents sur la question, on retrouve le taux croissant de la fréquentation scolaire, les rôles 

changeants des hommes et des femmes dans la société, l'évolution de l'offre et de la demande de 

compétences, l'évolution des régimes publics et privés de pension et l'augmentation de l'âge 

moyen des 55 ans et plus. 
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3. Méthodologie d’estimation et résultats 

Nous appliquons les six équations expliquant les taux de participation au marché du travail des 

six groupes démographiques comme suit : 

)log(Li) = $i0 + $i1)log(J) + $i2)log(W/P) + $i3)log(Wm/P) 

+ $i4)log(1+rD/M) + $i5)log(B/P) + $i6T + ,i. (5) 

Ici, i est l’indice des groupes démographiques (i = hommes de 15 à 24 ans, hommes de 25 à 
54 ans, hommes de 55 ans et plus, femmes de 15 à 24 ans, femmes de 25 à 54 ans, femmes de 
55 ans et plus), ,i est une erreur aléatoire additive de moyenne zéro et les $ij sont les 
coefficients à estimer (j = 0, 1, ... , 6). Par souci de simplicité, l’indice de la période annuelle 
est omis partout. 

La forme linéaire logarithmique des équations permet d’interpréter les coefficients $ij comme 

des élasticités. Selon nos attentes théoriques exposées dans la section 2, il faut que $i1 $ 0 et  

$i5 # 0. La différenciation annuelle des équations reflète notre tentative d’éliminer les 

corrélations fausses entre variables tendancielles communes. Elle est rendue nécessaire par le fait 

que les six taux de participation manifestent tous de fortes tendances ascendantes ou 

descendantes dans notre échantillon de 28 ans5. En particulier, puisqu’à la section 2, les 

équations en niveau ont été supposées quadratiques pour la tendance temporelle annuelle T, les 

équations aux différences finies ci-dessus seront linéaires en T. Une valeur négative de $i6 

signifie que le taux de changement de la participation Li baisse lui-même au fil des ans. Il est 

bien connu, par exemple, que le taux de participation des femmes d’âge moyen a augmenté de 

plus en plus lentement entre les années 70 et les années 90, de sorte que $i6 devrait effectivement 

être négatif dans ce cas. 

Pour chaque équation aux différences finies, notre échantillon couvre les 28 mêmes années 

d’observations macroéconomiques entre 1969 et 1996. La restriction de base pour cette période 

de temps est attribuable aux données de l’aide sociale, qui ont commencé en 1968 pour se 

terminer en 1996. Toutes les variables sauf la variable de la générosité de l’a.-c. sont mesurées 

en valeurs de l’année courante. Notre variable de la générosité de l’a.-c. est une moyenne mobile 

des valeurs de l’année courante et des trois années antérieures de l’indice de base. Cette 

                                                           
5  On peut le montrer par des tests formels de racines unitaires fondés sur la procédure statistique « de 

Dickey-Fuller augmentée ». 
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spécification de retard échelonné s’explique par diverses indications canadiennes et 

internationales selon lesquelles il existe un retard de réaction du marché du travail aux 

changements apportés aux lois sur l’assurance-chômage (p. ex. M. Fortin, 1994; OCDE, 1994; 

Lemieux et MacLeod, 1998). La réduction au minimum du critère d’information d’Akaike lui 

sert de soutien empirique. 

L’estimation statistique des six équations se fonde sur la méthode « de régression apparemment 

non reliée » de Zellner. Cette technique d’estimation permet d’améliorer la précision de la 

méthode traditionnelle des « moindres carrés ordinaires » en bénéficiant de la présence probable 

d’une intercorrélation contemporaine entre les termes d’erreur ,i non mesurés des équations6. On 

trouvera d’autres détails sur la définition des variables en annexe. 

Le tableau 1 présente des résultats d’estimation pour les équations 5 qui excluent la variable W/P 

du salaire réel moyen à l’échelle de l’économie. Cette exclusion s’explique par une estimation a 

priori et des essais indiquant que cette variable joue un rôle statistiquement négligeable dans 

chaque équation7. Toutes les autres variables ont un effet significatif sur la participation pour au 

moins deux groupes démographiques. 

Avec une statistique R2 variant entre 0,66 et 0,85, le rendement explicatif global des équations 

estimatives est très bon pour les groupes plus jeunes et d’âge moyen, surtout que l’estimation se 

présente sous forme de différences annuelles. Toutefois, il n’est pas aussi bon dans le cas des 

groupes plus âgés, où la statistique R2 tombe sous 0,30 et où il reste une variation inexpliquée 

appréciable. Néanmoins, toutes les équations donnent de très bons résultats lorsqu’on les expose 

à une série de tests diagnostiques pour la corrélation sériale (Durbin-Watson, Breusch-Pagan), 

les variables omises (RESET) et le changement structurel (Chow, CUSUM). En particulier, nous 

                                                           
6  Dans notre application particulière, où les variables explicatives sont les mêmes dans toutes les équations, la 

méthode de Zellner donne les mêmes coefficients estimatifs que la méthode des moindres carrés ordinaires, mais 
des erreurs types plus petites autour de ces coefficients. 

7  Compte tenu de la rétroaction réciproque entre la participation au marché du travail et les salaires, les équations 
comprenant )log(W/P) ont été estimées à l’aide de la méthode des moindres carrés à trois degrés. Les 
instruments d’identification ont été la croissance antérieure des salaires réels, l’inflation IPC antérieure et une 
variable fictive servant à capter le ralentissement de la productivité au cours des vingt dernières années. On ne 
peut pas rejeter, à des niveaux de confiance standard, l’hypothèse mixte selon laquelle les coefficients $i2 pour 
)log(W/P) estimés à l’aide de cette méthode sont nuls pour l’ensemble des six groupes. La valeur de probabilité 
de la statistique chi carré calculée est de 0,40. 
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ne pouvons détecter aucun décalage significatif dans la constante de régression et le coefficient 

de la tendance temporelle d’une équation quelconque au cours de la sous-période 1990-19968. 

Tableau 1 : Équations annuelles pour des changements logarithmiques des taux 
de participation au marché du travail : estimations à l’aide de 
données tirées d’un panel de six groupes démographiques au 
Canada de 1969 à 1996 

 Groupes démographiques 

 15-24 ans 25-54 ans 55 ans et plus  

Facteurs explicatifs Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes 
Constante -0,89* 

(0,44) 
-2,52* 
(0,53) 

-0,06 
(0,12) 

-5,31* 
(0,34) 

-0,47 
(0,73) 

-1,99* 
(1,10) 

Indice de l’offre d’emploi -0,060* 
(0,008) 

-0,038* 
(0,010) 

-0,014* 
(0,002) 

-0,010* 
(0,006) 

-0,000 
(0,014) 

-0,017 
(0,020) 

Salaire minimum réel 
moyen 

-0,167* 
(0,040) 

-0,164* 
(0,048) 

-0,010 
(0,011) 

-0,075* 
(0,031) 

-0,009 
(0,066) 

-0,197* 
(0,099) 

Subvention salariale a.-c.  
moyenne 

-0,086* 
(0,022) 

-0,086* 
(0,027) 

-0,002 
(0,006) 

-0,013 
(0,017) 

-0,004 
(0,037) 

-0,120* 
(0,056) 

Prestations d’aide sociale 
réelles moyennes  

-0,015 
(0,040) 

-0,072 
(0,048) 

-0,013 
(0,011) 

-0,111* 
(0,031) 

-0,117* 
(0,066) 

-0,144 
(0,099) 

Tendances temporelles -0,053* 
(0,026) 

-0,120* 
(0,031) 

-0,012* 
(0,007) 

-0,190* 
(0,020) 

-0,081* 
(0,043) 

-0,140* 
(0,065) 

Statistiques sommaires  

Erreur type de régression 0,85 1,03 0,23 0,66 1,41 2,13 

Statistique R2  0,84 0,78 0,66 0,85 0,16 0,26 

Statistique de 
Durbin-Watson  

1,98 2,26 2,62 2,06 2,66 2,94 

Nota : Le contexte théorique des équations est présenté à la section 2. Les variables sont définies à la section 2 et dans l’annexe. 
Comme l’indique l’équation 5 dans le texte, toutes les variables sauf la tendance temporelle sont exprimées sous forme de 
différence logarithmique annuelle. Les constantes de régression, les coefficients de tendance temporelle et les erreurs types de 
régression sont exprimées en points logarithmiques. Les autres coefficients sont interprétés comme des élasticités. La méthode 
d’estimation est la méthode itérative de régression apparemment non reliée de Zellner. Les chiffres entre parenthèses sous les 
coefficients estimatifs sont leurs erreurs types estimatives. Un astérisque indique que l’hypothèse d’un coefficient nul est rejetée au 
niveau de confiance de 90 %. 

Source : Calculs des auteurs; voir les explications dans le texte. 

                                                           
8  Nous l’avons vérifié de deux façons. Premièrement, nous avons ajouté deux variables à la liste de variables 

explicatives des six équations : une variable fictive égale à 0 avant 1990 et à 1 entre 1990 et 1996, et une 
nouvelle variable tendancielle égale à 0 avant 1990 et à 1, 2, ... , 7 de 1990 à 1996. Chacun des douze 
coefficients estimatifs s’avère statistiquement négligeable. Deuxièmement, nous avons ajouté un terme de 
tendance temporelle quadratique à chacune des six équations aux différences finies - ce qui correspond à 
l’introduction d’un terme cubique dans les équations 4 en niveau. Encore une fois, chacun des six coefficients 
estimatifs s’avère statistiquement négligeable.  
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Une importante répercussion de la stabilité statistique est que le recul du taux de participation 

global des années 90 ne devrait pas être attribué à un nouveau rapport structurel, mais à la 

persistance des mêmes modes de comportement du marché du travail (y compris la persistance 

des mêmes tendances non précisées) observés au cours des 25 années antérieures. Nous pouvons 

donc affirmer avec plus de certitude que le récent recul de la participation peut s’expliquer en 

fonction des résultats particuliers des variables explicatives de cette décennie. Il en est question à 

la section 4 ci-dessous. 

Avant de simuler la façon dont les équations expliquent l’évolution au cours des années 90, nous 

verrons certains aspects clés de la structure estimative.  Premièrement, les taux de participation 

de tous les groupes plus jeunes et d’âge moyen réagissent de façon positive et significative aux 

variations cycliques de l’offre d’emploi (J). Or, il existe de grandes différences d’amplitude. 

L’élasticité cyclique estimative de la participation varie entre 0,060 chez les jeunes hommes et 

0,010 chez les femmes d’âge moyen. Essentiellement, les groupes plus jeunes (15-24 ans) 

réagissent 4 fois plus que les groupes d’âge moyen (25-54 ans) du même sexe, et les hommes 

réagissent 50 % davantage que les femmes du même groupe d’âge. Par contre, les groupes plus 

âgés (55 ans et plus) ne semblent pas modifier leur comportement participatif suivant les 

changements cycliques de l’offre d’emploi. 

Deuxièmement, les changements de salaire minimum ont une influence sur la participation parmi 

les groupes plus jeunes et les femmes, mais non pas parmi les hommes d’âge moyen et plus âgés. 

Ce phénomène correspond au fait que près de 90 % des travailleurs qui touchent le salaire 

minimum sont des jeunes ou des femmes. Les élasticités de participation estimatives sont 

négatives parmi les groupes plus jeunes (-0,16) et chez les femmes d’âge moyen (-0,08, c.-à-d. la 

moitié); elles sont positives et assez grandes parmi les femmes plus âgées (0,20). 

Troisièmement, la réaction positive de la participation en fonction de la générosité de l’a.-c. est 

concentrée parmi les deux groupes plus jeunes, avec des élasticités significatives de 0,09 chez 

les jeunes hommes et les jeunes femmes. Les deux groupes d’âge moyen et les hommes plus 

âgés ne semblent pas très touchés par les changements apportés aux règles de l’a.-c. Pour leur 

part, les femmes plus âgées semblent réagir de façon négative à la générosité de l’a.-c., avec une 

élasticité grande et significative de -0,12. 
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Quatrièmement, on observe une influence négative de l’accroissement des prestations d’aide 

sociale sur la participation chez les femmes d’âge moyen (chez qui le phénomène du parent seul 

est concentré), de même que chez les hommes plus âgés. Les deux élasticités estimatives sont 

égales à -0,1 environ. Aucune réaction significative n’est décelée chez les groupes plus jeunes, 

chez les hommes d’âge moyen et chez les femmes plus âgées. À noter que, traditionnellement, la 

plupart des provinces ont imposé des contrôles rigoureux sur l’admissibilité des jeunes adultes à 

l’aide sociale et ont surveillé les jeunes bénéficiaires plus étroitement que les bénéficiaires plus 

âgés. Puisque l’ampleur des contrôles et de la supervision tend à augmenter et à diminuer selon 

le niveau des prestations, il n’est pas surprenant que le taux de participation au marché du travail 

chez les groupes plus jeunes ne réagisset guère à un changement du niveau des prestations. 

Cinquièmement, tous les coefficients de tendance temporelle ont des valeurs estimatives 

négatives qui sont significatives. Le ralentissement a été le plus marqué chez les femmes de tous 

les groupes d’âge, qui ont entamé la période avec des taux de participation en hausse rapide. 

Compte tenu des coefficients estimatifs pour la constante et la tendance temporelle, nous 

estimons que le taux de participation tendancielle a commencé à baisser au milieu des années 80 

pour les femmes plus âgées, à la fin des années 80 pour les femmes plus jeunes et à la fin des 

années 90 pour les femmes d’âge moyen9. Le taux de participation tendancielle a baissé tout au 

cours de la période de référence chez les hommes d’âge moyen et plus âgés, mais beaucoup plus 

rapidement chez ces derniers. La participation des hommes plus jeunes a été la même que celle 

des femmes plus jeunes, affichant une augmentation jusqu’à la fin des années 80 et un recul par 

la suite. 

Le taux de croissance plus lent de la participation tendancielle a été un phénomène très répandu, 
mais les raisons sont sans doute différentes d’un groupe démographique à l’autre. Comme nous 
l’avons expliqué antérieurement, notre analyse statistique ne cherche pas à cerner les divers 
déterminants de ces tendances d’un groupe démographique à l’autre, mais compte tenu de la 
littérature actuelle, il nous semble raisonnable de supposer ce qui suit. Premièrement, une 
fréquentation scolaire accrue a fait baisser le taux de participation chez les hommes et les 

                                                           
9  Étant donné les perspectives d’emploi et la politique sociale, les taux de participation chez les femmes cessent 

d’augmenter lorsque leur )log(Li) associé diminue à zéro. Cela se produit au cours de l’année t0 = 1969 - $i0/$i6. 
Par exemple, puisque les estimations du tableau 1 pour les femmes d’âge moyen sont $i0 = 5,31 points de 
pourcentage et $i6 = -0,190 point de pourcentage par année, on estime que leur taux de participation atteint un 
palier au cours de l’année t0 = 1997. 
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femmes plus jeunes (Archambault et Grignon, 1998). Deuxièmement, la diffusion de la 
participation au marché du travail comme phénomène sociologique s’est rapprochée de la 
maturité chez les femmes de tous les âges (Beaudry et Lemieux, 1998). Troisièmement, une 
meilleure protection du revenu et un âge moyen croissant ont joué un rôle chez les hommes et les 
femmes plus âgés (Baker et Benjamin, 1997). Quatrièmement, la diminution de l’offre d’emploi 
et la dégradation des conditions de travail ont entraîné des départs de la population active parmi 
les travailleurs peu qualifiés en général (Murphy et Topel, 1997). 
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4. Comment expliquer le récent recul de la participation 

Comment nos équations estimées expliquent-elles le recul de la participation globale au marché 

du travail dans les années 90?  Pour répondre à cette question, nous reprenons les coefficients 

estimatifs signalés dans le tableau 1 et nous simulons l'impact du changement cumulatif de 

chaque facteur explicatif sur le taux de participation de chaque groupe démographique entre 

1990 et 1997.  L'année 1989 est donc l'année de base de la simulation. 

Nous calculons deux genres de statistiques agrégées pour la période.  Premièrement, nous 

totalisons les répercussions simulées de tous les facteurs explicatifs sur le taux de participation 

de chaque groupe à titre individuel.  Par définition, le changement réel du taux de participation 

propre à chaque groupe pendant la période de référence correspond à la somme de ce 

changement simulé et de l'erreur de prévision résiduelle.  Deuxièmement, nous établissons une 

moyenne pondérée en fonction de la population pour les répercussions simulées de chaque 

facteur sur chaque groupe, pour obtenir leur effet sur le taux de participation de l'ensemble de la 

population.  Le changement réel dans le taux global de participation sur la période (2,7 points) 

est, par définition, la somme de ces moyennes pondérées en fonction de la population, des 

erreurs de prévision et de l'effet du déplacement des poids de la population pendant la période. 

Nous pouvons représenter formellement le taux global de participation comme moyenne 

pondérée des taux de participation des divers groupes comme suit : 

L = 'AiLi, (6) 

où Ai est le facteur de pondération selon la population du groupe i.  Selon cette définition, 

l'évolution de L entre 1989 et 1997 peut être exprimée précisément comme suit : 

)L = '}i)Li + 'øi)Ai, (7) 

à condition que }i et øi soient définis comme des moyennes simples des valeurs de Ai et de Li  

en 1989 et en 1997, respectivement. 
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Le premier membre de droite de l'équation 7 est la moyenne pondérée selon la population des 

changements dans les taux de participation de chaque groupe, c’est-à-dire les effets des facteurs 

simulés et des erreurs de prévision résiduelles.  Le deuxième membre représente ce que nous 

avons appelé « l'effet de déplacement » des poids de la population. Dugan et Robidoux (1998) 

ont parlé d’un effet de composition démographique pour qualifier le même phénomène.  Nous 

calculons que cet effet produit une légère réduction de 0,1 point de pourcentage de L pendant la 

période qui va de 1990 à 199710. 

Le tableau 2 donne les impacts simulés de chaque facteur et pour chaque groupe sur les taux de 

participation entre 1990 et 1997. Il va sans dire qu’ils doivent être considérés comme des ordres 

de grandeur, plutôt que comme des nombres précis. Plus particulièrement, les simulations 

concernant les hommes et les femmes plus âgés affichent le même degré d'imprécision que les 

régressions du tableau 1 sur lesquelles elles reposent. 

Au moment d’interpréter ces résultats, il faut se souvenir de l'ampleur des changements simulés 

dans les facteurs et du moment où ils se produisent. L'indice de l'offre d'emploi, qui est passé de 

100 en 1989 à 40 en 1992, est demeuré à peu près inchangé entre 1992 et 1997. Le salaire 

minimum réel moyen a été à peu près constant entre 1989 et 1991, puis a augmenté de 13 %  

entre 1991 et 1997. La subvention implicite normalisée de l'a.-c. a diminué régulièrement et dans 

de vastes proportions, passant de 180 % du salaire en 1989 à 62 % en 1997. L'indice des 

prestations d'aide sociale réelles moyennes, après être passé de 100 en 1989 à 107 en 1992, est 

tombé à 96 en 199711. Deux éléments sont dignes de mention. Premièrement, la chute cyclique 

s'est concentrée pendant la première moitié de la période, et les changements attribuables aux 

politiques publiques, pendant la seconde moitié. Deuxièmement, les fluctuations en dents de scie 

des prestations d'aide sociale n'ont pas donné lieu à d'importants changements nets pendant la 

période. Les seuls changements concernant les politiques publiques qui ont vraiment compté ont 

                                                           
10  Dugan et Robidoux observent un effet de composition démographique beaucoup plus vaste, mais cette 

contradiction n'est qu'apparente.  Elle s'explique par deux raisons.  Premièrement, les deux auteurs ont utilisé les 
facteurs de pondération de la population active de 1989, alors que nous avons utilisé la moyenne des facteurs de 
1989 et de 1997.  Deuxièmement, ils ont ventilé la population active en 16 groupes démographiques, alors que 
nous n'en utilisons que six.  Par conséquent, une partie de leur effet de composition démographique estimé est 
saisie par nos estimations des effets tendanciels à l'intérieur de chaque groupe. 

11  Nos simulations reposent sur l'hypothèse voulant que cet indice des prestations d'aide sociale soit demeuré 
inchangé en 1997 par rapport à 1996. 
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été les vastes changements cumulatifs apportés à l'a.-c. et l'augmentation du salaire minimum 

réel. 

On peut tirer deux conclusions claires des statistiques agrégées relatives aux facteurs et aux 

groupes présentées au tableau 2. Premièrement, parmi les facteurs, les trois genres de 

changements expliquent à peu près à parts égales le recul du taux global de participation.  Sur la 

baisse de 2,7 points de la participation globale entre 1989 et 1997, 1,0 point s'explique par une 

réduction cyclique de l'offre d'emploi, 0,5 point par les restrictions apportées à l'a.-c., 0,4 point 

par le relèvement du salaire minimum et 0,8 point par d'autres changements structurels.  

Deuxièmement, parmi les groupes, le recul de la participation a été, au contraire, très 

déséquilibré. Les hommes et les femmes plus jeunes ont affiché les plus fortes réactions, leurs 

taux de participation diminuant de 10,0 points et de 8,8 points. Les taux de participation des 

hommes d'âge moyen et des hommes plus âgés ont diminué de 2,7 points et de 5,0 points. Le 

taux de participation n'a diminué que légèrement chez les femmes plus âgées et il a continué à 

augmenter chez les femmes d'âge moyen. Cependant, dans ce dernier cas, l'augmentation a été 

beaucoup plus limitée dans les années 90 (1,9 point) que dans les années 80 (14,1 points)12. 

À un niveau plus détaillé, le tableau 2 montre que le recul de la participation attribuable à des 

facteurs cycliques et à des changements dans les politiques publiques s'est manifesté surtout dans 

les groupes plus jeunes. Les hommes d'âge moyen et, dans une moindre mesure, les femmes 

d'âge moyen ont également réagi négativement aux changements cycliques. Les femmes d'âge 

moyen et les femmes plus âgées ont également réagi aux changements dans les politiques 

publiques, mais dans des directions opposées. Pour tous les groupes autres que ceux des jeunes 

hommes et des jeunes femmes, ce sont surtout d'autres facteurs structurels qui expliquent les 

changements dans la participation. La participation tendancielle s'est accrue rapidement (mais 

encore là, à un rythme décroissant) chez les femmes d'âge moyen et a diminué abruptement chez 

les hommes plus âgés. Dans tous les autres groupes, la participation tendancielle a diminué 

modérément. 

 

                                                           
12  Beaudry et Lemieux (1998) font une analyse plus finement ventilée de la courbe de la participation de cohortes 

successives de femmes entre 1976 et 1994. 
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Tableau 2 :  Impacts simulés de changements attribuables à des facteurs 
cycliques, à des politiques publiques et à d'autres éléments 
structurels sur les taux de participation de six groupes 
démographiques, données cumulatives pour le Canada, 1990 à 1997 
(en points de pourcentage) 

 Groupes démographiques 
 15-24 ans 25-54 ans 55 ans et plus  

Genre de 
changement Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Total a 

Offre d'emploi -3,4 -2,0 -1,0 -0,6 0,0 -0,2 -1,0 

Salaire minimum -1,5 -1,4 -0,1 -0,7 0,0 0,4 -0,4 

Générosité de l'a.-c. -3,1 -2,8 0,1 -0,5 0,1 1,0 -0,5 

Aide sociale 0,0 0,2 0,0 0,3 0,2 0,1 0,1 

Autres facteurs 
structurels b 

-2,4 -2,2 -1,7 4,0 -6,8 -1,9 -0,8 

Total des impacts 
simulés c -10,4 -8,2 -2,7 2,5 -6,5 -0,6 -2,6 

Erreur de simulation 0,4 -0,6 0,0 -0,6 1,5 0,0 0,0 

Total des impacts 
réels d 

-10,0 -8,8 -2,7 1,9 -5,0 -0,6 -2,7 e 

a Moyenne pondérée des six colonnes, les facteurs de pondération équivalant à la part que représente chaque groupe 
dans la population.  De gauche à droite, ces parts s'établissent à 0,091, 0,088, 0,285, 0,285, 0,115 et 0,136. 

b Impact simulé de la tendance temporelle.  Les diverses influences non précisées constituant cette variable 
passe-partout comprennent le taux croissant de la fréquentation scolaire, les rôles changeants des hommes et des 
femmes dans la société, l'évolution de l'offre et de la demande de main-d'oeuvre, l'évolution de la sécurité de la 
vieillesse et l’augmentation de l'âge moyen du groupe des 55 ans et plus. 

c Somme des cinq lignes précédentes. 
d Somme des deux lignes précédentes. 
e Comprend l'impact global limité (-0,1 point) des déplacements de population dans les six groupes 

démographiques. 
Source : Calculs des auteurs à partir des données du tableau 1; voir les explications dans le texte. 
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5. Explorer l'avenir 

Dans quelle mesure nos équations estimées nous permettent-elles d'examiner les perspectives 

d’avenir de la participation au marché du travail?  Nous pensons qu'elles peuvent se révéler 

utiles lorsqu'il s'agit de faire des projections des changements attribuables à des facteurs 

cycliques et à des politiques publiques, mais qu'elles ne seront pas très utiles pour prévoir 

d'autres changements culturels. 

Les changements attribuables aux politiques publiques sont les plus faciles à traiter.  À notre 

avis, l'importante réforme de la politique sociale à laquelle nous avons assisté au Canada ces 

dernières années est maintenant terminée, et il y aura une stabilité beaucoup plus grande à ce 

chapitre au cours de la prochaine décennie. Nous prévoyons que le salaire minimum réel et les 

prestations d'assurance sociale demeureront stables, et qu'il n'y aura pas d'autres changements 

importants à la Loi sur l'assurance-emploi.  Une nouvelle réduction d'environ 0,1 point de 

pourcentage devrait s'observer dans le taux global de participation, et il s'agira d'une réaction à 

retardement aux changements déjà apportés à la réglementation de l'a.-c., mais sans plus.  Le 

recul du taux de participation attribuable aux restrictions cumulatives à l'a.-c. s'établirait donc à 

0,6 point.  Il y aura vraisemblablement peu d'autres changements dans ces trois domaines.  Au 

cours des prochaines années, les principaux changements seront centrés sur la politique des 

pensions, facteur qui, dans nos mesures statistiques, a été intégré à la catégorie « autres éléments  

structurels ». 

En ce qui concerne les changements cycliques, nos équations estimées ont permis d'établir des 

liens quantitatifs entre l'indice de l'offre d'emploi et des taux de participation dans certains 

groupes.  Mais pour estimer l'ampleur de la hausse de la participation qui accompagnerait une 

reprise économique complète, il faudrait connaître la valeur non inflationniste d'équilibre de 

l'indice de l'offre d'emploi.  À partir de 1998 et au-delà, cette valeur d'équilibre pourrait être 

différente de la valeur réelle de l'indice en 1989.  Pour en déterminer le niveau, il faudrait 

préciser le niveau du TCNA, ce qui ne rentre pas dans notre mandat ici. 

Dans ces circonstances, l'approche pratique consiste à estimer dans quelles proportions le taux 

global de participation au marché du travail et le ratio global emploi-population devraient 

augmenter par rapport à leurs niveaux de 1997 pour que le TCNA tombe dans une fourchette 
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réaliste.  Nous simulons formellement les équations 1 et 2 sous forme de différence 

logarithmique comme suit : 

)log(E) / )log(1 - U) + )log(L), (8) 

)log(L) = $1)log(E) + etc., (9) 

où $1 est la moyenne pondérée des six coefficients estimatifs $i1 dont les facteurs de pondération 

équivalent aux parts de la population active en 199713. 

On obtient ces coefficients $i1 en réestimant l'équation 5, dans laquelle le ratio global 

emploi-population (E) remplacera l'indice de l’offre d'emploi (J) comme variable cyclique pour 

chaque groupe14. Le mot « etc. » dans l'équation 9 représente la somme de toutes les influences 

attribuables aux politiques publiques et autres influences structurelles. 

Nous considérons les équations 8 et 9 comme un système de deux équations qui peuvent être 

résolues pour )log(E) et )log(L) comme étant des fonctions de )log(1 - U) et des variables 

structurelles.  Ainsi, 

)log(E) = [1/(1 - $1)])log(1 - U) + etc., (10) 

)log(L) = [$1/(1 - $1)])log(1 - U) + etc. (11) 

Selon nos estimations, $1 est de 0,25.  Étant donné la valeur du taux de chômage U en 1997, à 

savoir 9,2 %, on peut utiliser les équations 10 et 11 pour calculer dans quelle mesure le ratio 

emploi-population E et le taux de participation L auraient augmenté au cours de cette année-là si 

                                                           
13  S'il n'y a pas de déplacements dans la population, l'équation 7 se lit tout simplement ainsi : ∆L = ΣAi∆Li, où les 

symboles Ai représentent les parts de la population.  Il s'ensuit que ∆log(L) ≈ ∆L/L = Σ(AiLi/L)( ∆Li/Li ) ≈ 
ΣFi ∆log(Li), puisque pour chaque groupe i, l'expression AiLi/L se laisse simplifier à sa part de la population 
active Fi.  Il en résulte que β1 ≈ ΣFiβi1, à savoir que l'élasticité cyclique du taux global de participation (β1) est 
approximativement égale à la moyenne pondérée en fonction de la population active des élasticités cycliques des 
taux de participation des divers groupes (βi1). 

14  Une fois ce remplacement effectué, nous avons estimé l'équation 5 pour les six groupes selon la méthode des 
moindres carrés à trois degrés, pour contourner le problème de la rétroaction réciproque entre la participation et 
l'emploi.  Les instruments d'identification utilisés sont le changement logarithmique qu'a subi E l'année 
précédente et le taux actuel de croissance du PIB réel.  Cette procédure donne des résultats statistiques presque 
identiques à ceux qui ont été signalés dans le tableau 1.  
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le taux de chômage s'était situé à son niveau TCNA et si les variables structurelles étaient 

demeurées les mêmes. 

Le tableau 3 présente les résultats de ces simulations pour quatre valeurs de rechange du TCNA 

(soit 6 %, 7 %, 8 % et 9 %), qui couvrent un vaste éventail d'opinions relativement à sa valeur 

réelle.  La valeur supérieure de 9 % est proposée par ceux qui pensent qu'au Canada, l'écart de 

production s'est déjà refermé et que l'économie canadienne est déjà en train de surchauffer en 

1998, ce qui pourra être temporairement masqué par la déflation actuelle du prix mondial des 

produits de base. 

On peut expliquer la valeur inférieure de 6 % comme suit : à partir de l'estimation de 8 % 

produite par le Département des recherches de la Banque du Canada à la fin des années 80 

(Rose, 1988), on peut penser que trois changements structurels qui se sont produits depuis ont eu 

pour effet de réduire le chômage d'équilibre.  Premièrement, la part que représente dans la 

population active le groupe à chômage élevé des 15 à 24 ans s'est réduite, passant de 21 % à 

16 %.  Étant donné l'écart de 5 points entre le taux de chômage des jeunes et celui des adultes 

qu'on a observé pendant les années 1988-1989, qui se sont caractérisées par un chômage élevé, il 

a dû y avoir une réduction mécanique de 0,25 point de pourcentage dans le chômage global. 

Tableau 3 : Réactions simulées du taux global de participation et du ratio global 
emploi-population si le taux de chômage national est ramené à divers 
niveaux TCNA hypothétiques, Canada, année de référence 1997 (en points de 
pourcentage) 

Chômage Participation Emploi-population 

De 9,2 % à   Augmentation De 64,8 % à  Augmentation De 58,9 % à  
9 % 0,0 64,8 0,2 59,1 

8 % 0,3 65,1 1,0 59,9 

7 % 0,5 65,3 1,9 60,9 

6 % 0,8 65,6 2,8 61,7 

Nota : TCNA = taux de chômage non accélérationniste.  C'est le niveau de chômage le plus faible auquel l'inflation n'a pas 
tendance à augmenter sans limite.  Les proportions de 9,2 %, de 64,8 % et de 58,9 % données pour le taux de chômage, le taux de 
participation et le ratio emploi-population représentent leurs valeurs réelles en 1997.  Leurs valeurs réelles en 1989 étaient de 
7,5 %, de 67,5 % et de 62,4 %, respectivement. 

Source :  Calculs des auteurs; voir les explications dans le texte. 
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Deuxièmement, nous venons d'estimer que la série de restrictions imposées par le gouvernement 

fédéral aux critères d'admissibilité et aux prestations de l'a.-c. auront probablement pour effet de 

réduire la participation globale de 0,6 point à la fin des années 90.  Si la plus grande partie de 

cette baisse a eu essentiellement pour effet d’amener certains sans-emploi à se retirer de la 

population active, comme le laisse penser l'analyse de Card et Riddell (1996), alors, selon 

l'équation 8, il y a eu une nouvelle réduction de 0,8 point du chômage structurel. 

Troisièmement, la récente performance de l'économie américaine, qui affiche le plein-emploi, 

signale peut-être que les pressions concurrentielles domestiques et internationales accrues qui 

s'exercent sur le marché du travail et le marché des produits dans la foulée de la 

déréglementation, de la mondialisation et de la libéralisation du commerce ont eu pour effet de 

réduire le chômage structurel dans des proportions pouvant aller jusqu'à 1 point en Amérique du 

Nord.  Selon des estimations officielles, le TCNA américain se situe actuellement entre 5 et 

5,5 %, soit 1 point de moins que la fourchette des 6 à 6,5 % qui avait été estimée il y a seulement 

dix ans (Stiglitz, 1997; Président des États-Unis, 1998)15. 

Peu importe le niveau précis du TCNA canadien, ce qui ressort du tableau 3, c'est que, en 

supposant une reprise cyclique non inflationniste, le taux global de participation ne se relèvera 

vraisemblablement pas de plus de 0,8 point de pourcentage.  Le niveau d'équilibre actuel du taux 

de participation ne semble pas dépasser 65,6 %.  De la même façon, il est peu probable que le 

ratio emploi-population augmente de plus de 2,8 points lors d’une reprise cyclique non 

inflationniste.  Sa valeur d'équilibre actuelle ne semble pas vouloir dépasser 61,7 %. 

Combiné à l'effectif de la population d'âge actif, cette information est utile pour estimer l'emploi 
potentiel et l'insuffisance du nombre d'emplois au Canada.  Si le TCNA est actuellement de 8 %, 
par exemple, le ratio emploi-population d'équilibre est de 59,9 %, selon le tableau 3, soit 
seulement 0,4 point de plus que le ratio emploi-population réel du milieu de 1998.  Comme notre 
population d'âge actif se chiffre à 24 millions, l'insuffisance actuelle du nombre d'emplois ne 
serait donc que de 96 000 emplois.  Si le TCNA actuel s'établissait plutôt à 6 %, le ratio 
emploi-population d'équilibre grimperait à 61,7 %.  L'écart de 2,2 points qui en résulterait par 

                                                           
15  Pour atteindre un taux de chômage de 6 % au Canada, il faudra peut-être de plus qu'on laisse le taux d'inflation 

se stabiliser autour de 3 %, plutôt qu’autour de 1 %. Plusieurs chercheurs, notamment Summers (1991), Tobin 
(1995), Akerlof, Dickens et Perry (1996) ainsi que Krugman (1998) ont récemment examiné des obstacles 
comme la résistance des salaires et la trappe monétaire qui empêchent d'atteindre le TCNA. 
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rapport au ratio emploi-population réel du milieu de 1998 se traduirait alors par une insuffisance 
beaucoup plus importante de 528 000 emplois. 

Finalement, nos résultats statistiques se prêtent mal à une évaluation des changements structurels 

futurs dans la participation, et ce, pour trois raisons.  Premièrement, notre modélisation des 

changements structurels antérieurs qui n’étaient pas attribuables aux politiques publiques selon 

l'équation 5 repose sur des tendances temporelles annuelles mécaniques qui ne nous renseignent 

ni sur la nature, ni sur la contribution relative des facteurs structurels sous-jacents.  Les tests 

statistiques signalés ci-dessus ont confirmé la fiabilité de ces tendances pour la période de 1990 à 

1996, mais il serait imprudent d'en faire des projections futures à l'aveuglette. 

Deuxièmement, en supposant que les tendances antérieures estimées au tableau 1 se 

maintiennent, on pourrait faire la prédiction absurde suivant laquelle les taux de participation de 

chaque groupe et le taux global de participation au Canada afficheront une décroissance de plus 

en plus marquée au cours des prochaines années.  En particulier, on pourrait projeter que le taux 

de participation des femmes d'âge moyen chuterait, passant de son niveau actuel de 77 % à un 

niveau de l'âge de pierre de 45 % d'ici 2020.  De telles projections ne sont guère sensées. 

Troisièmement, on peut déduire des données disponibles que, contrairement à la décélération de 

plus en plus rapide que reflètent nos équations estimatives, les taux de participation de tous les 

groupes, sauf celui des jeunes hommes, ont cessé de diminuer ou ont commencé à remonter 

depuis 1995.  À cet égard, les communications de Ip, King et Verdier et de Dugan et Robidoux 

dans le cadre de ce colloque représentent des tentatives utiles pour éviter de faire tout 

simplement des projections à partir des tendances antérieures.  Leur analyse, inspirée de 

comparaisons systématiques entre le Canada et les États-Unis, reprend là où notre étude 

économétrique s’arrête. 
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6. Conclusion 

La baisse de 2,7 points du taux global de participation au marché du travail que le Canada a 

connue entre 1989 et 1997 est à la fois une énigme et une source de préoccupation.  L'énigme, 

c'est qu’elle était tout à fait inattendue et qu'on n'en trouve aucun précédent au cours des 

cinquante dernières années; elle n'est pas encore expliquée aujourd'hui.  La préoccupation, c'est 

que si ce recul de la participation n'est pas renversé, ou du moins compensé, par une diminution 

parallèle du taux de chômage d'équilibre, le Canada accusera une réduction permanente de son 

niveau de vie.  Il essuiera des pertes permanentes au chapitre de l'emploi, de la production et du 

revenu réel par tête. 

La diminution de la participation au marché du travail au Canada devrait-elle donc être une 

source de préoccupation?  Oui et non.  Premièrement, la faiblesse des conditions 

macroéconomiques dans les années 90 a eu une influence négative claire sur la participation et le 

revenu, mais ce phénomène peut se renverser si l'économie canadienne se rétablit au 

plein-emploi.  On peut également s'inquiéter du taux élevé de sortie du marché du travail des 

travailleurs peu spécialisés, qui ne peut être contré que par les études, la formation ou d'autres 

interventions structurelles à long terme.  Deuxièmement, les répercussions sur l'aide sociale 

d'autres facteurs qui contribuent au recul de la participation, par exemple le relèvement du salaire 

minimum, la restriction de l'accès aux prestations d'assurance-chômage et un régime public de 

pension plus généreux, prêtent à la controverse.  Pour établir si ces changements sont positifs ou 

négatifs, il faut porter un jugement de valeur sur les mérites relatifs de leurs répercussions sur le 

plan de l'efficience et de l'efficacité.  Dans la mesure où ils sont le résultat du libre arbitre, 

l'augmentation du taux d'inscription scolaire et la stabilisation du taux de participation des 

femmes devraient être considérées comme des éléments positifs du point de vue de l'aide sociale.  

Précisons en particulier que les étudiants qui sont moins nombreux à participer à la population 

active aujourd'hui seront vraisemblablement plus nombreux à y participer, et à y participer de 

façon plus productive, à l’avenir. 

Nous ne nous attendons pas à ce que la participation globale au marché du travail au Canada 

revienne à son niveau de la fin des années 80 dans un avenir prévisible.  Les politiques relatives 
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au salaire minimum, à l'assurance-chômage et à l'aide sociale semblent avoir atteint un plateau, 

et tout changement dans la politique régissant les pensions ne se fera sentir qu'à long terme. 

Le rétablissement non inflationniste actuel par rapport au marasme de la dernière décennie 

donnera lieu à une certaine hausse de la participation et de l'emploi.  Mais même en cas 

d’estimations modérément optimistes du niveau non accélérationniste du taux de chômage (le 

TCNA), par exemple 6 %, le taux global de participation ne se relèverait que d'un tiers par 

rapport à son niveau d'il y a dix ans.  Si le taux de chômage non accélérationniste diminue 

effectivement à 6 %, il compenserait une grande partie des répercussions de la chute de la 

participation sur l'emploi.  Nous estimons que, étant donné le contexte structurel actuel, un 

TCNA de 6 % supposerait un taux global de participation de 65,6 % et un ratio 

emploi-population de 61,7 %, et que l'insuffisance du nombre d'emplois à court terme qui 

demeurerait serait de plus de 500 000 emplois. 

Le genre d'analyse statistique que nous avons présentée ici ne se prête pas bien à l'évaluation de 

changements structurels futurs non attribuables à des politiques publiques dans la participation.  

Notre étude devrait être considérée comme un complément à d'autres communications présentées 

dans le cadre de ce colloque qui examinent ce problème selon des méthodes de rechange. 
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Annexe 

Définitions 

Taux de participation au marché du travail (Li ) : Proportion du groupe démographique i 
(i = hommes de 15 à 24 ans, femmes de 15 à 24 ans, hommes de 25 à 54 ans, femmes de 25 à 
54 ans, hommes de 55 ans et plus et femmes de 55 ans et plus) qui occupe un emploi ou qui 
recherche activement un emploi.  Les données, qui proviennent de l'Enquête mensuelle sur la 
population active de Statistique Canada, sont tirées de la base CANSIM.  Pour 1977 à 1997, le 
changement logarithmique de Li  est calculé à partir des séries révisées les plus récentes pour 
1976 à 1997; pour 1969 à 1976, les séries utilisées sont celles de 1968 à 1976. 

Indice de l'offre d'emploi (J) : Ratio des emplois offerts par rapport à l'ensemble de la 
population de 15 ans et plus.  Statistique Canada l'établit d'après les offres d'emplois publiées 
chaque mois dans les journaux.  Nous avons construit une série cumulative pour 1968 à 1997 à 
partir des révisions successives de l'indice qui ont été publiées.  La population de 15 ans et plus 
est établie à partir de l'Enquête mensuelle sur la population active.  Toutes les données sont 
extraites de la base CANSIM. 

Salaire réel moyen (W/P) : Ratio du salaire moyen (W) par rapport à l'indice des prix à la 
consommation (P).  Pour 1983 à 1997, le salaire moyen est la nouvelle série de l'indice à 
pondération fixe de la rémunération horaire de tous les employés; pour 1988 à 1992, il s'agit de 
l'ancienne série du salaire hebdomadaire moyen de toutes les industries.  Les deux séries se 
chevauchent pour les trois premiers mois de 1983 et, sur cette base, elles sont mises en 
interrelation avant que le changement logarithmique soit calculé.  Les données proviennent de 
l'Enquête mensuelle de Statistique Canada sur l'emploi, les gains et les durées du travail dans les 
établissements.  L'indice des prix à la consommation provient de l'Enquête mensuelle sur les prix 
à la consommation de Statistique Canada.  Toutes les séries sont extraites de la base CANSIM. 

Salaire minimum réel moyen (Wm/P) : Ratio du salaire minimum moyen (Wm) par rapport à 
l'indice des prix à la consommation (P).  Le salaire minimum moyen est une moyenne à 
pondération fixe des salaires minimums de chaque province, les facteurs de pondération étant 
égaux à la part de la population active dans chaque province en 1991.  Les données proviennent 
de Développement des ressources humaines Canada. 

Subvention salariale moyenne que représente l'a.-c. (rD/M) : Produit normalisé du taux de 
remplacement salarial (r) multiplié par la durée maximale des prestations d'a.-c. pour un 
travailleur répondant au minimum des critères d'admissibilité (D semaines), divisé par la période 
minimale d'admissibilité (M semaines).  Le taux de remplacement est établi à la valeur prévue 
par la loi à l'échelle nationale.  Pour les années pertinentes, il s'agit d'une moyenne à pondération 
fixe du taux général et du taux destiné aux prestataires qui ont des responsabilités familiales.  Le 
taux de remplacement est également rajusté pour tenir compte du fait que les prestations d'a.-c. 
n'étaient pas imposables avant l’entrée en vigueur de la Loi sur l'assurance-chômage de 
juin 1971.  Pour toute période précédant juin 1971, le ratio D/M est une moyenne à pondération 
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fixe des ratios ordinaires et saisonniers établis à l'échelle nationale.  Après juin 1971, M et D 
sont des moyennes nationales à pondération fixe des valeurs provinciales normalisées.  Celles-ci 
sont les valeurs que M et D auraient revêtues selon la législation existante, les taux de chômage 
provinciaux demeurant fixes à la moyenne d'échantillon.  Pour 1997, on a calculé M selon 
l'hypothèse d'une semaine de travail standard de 30 heures.  Les données proviennent de diverses 
lois sur l'assurance-chômage et l'assurance-emploi et des rapports trimestriels de Statistique 
Canada sur l'assurance-chômage (no 71-001 et 73-001 au catalogue). 

Prestations d'aide sociale réelles moyennes (B/P) : Ratio des prestations moyennes d'aide 
sociale (B) par rapport à l'indice des prix à la consommation (P).  Les prestations moyennes 
d'aide sociale représentent le ratio de la somme de toutes les dépenses provinciales à l'aide 
sociale générale par rapport à l'ensemble de la population bénéficiaire correspondante.  Pour 
chaque année, cette dernière valeur est calculée de façon approximative en fonction des 
observations moyennes pour le mois de mars de l’année courante et de l'année suivante.  Les 
données proviennent de Développement des ressources humaines Canada. 

Tendance temporelle (T) : Variable équivalant à 0 en 1969, 1 en 1970, 2 en 1971, ... , 27 en 
1996, 28 en 1997. 
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